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RÉSUMÉ

Français
Un bail commer cial est résilié judi ciai re ment pour manque ment du bailleur
à assurer la jouis sance paisible du preneur. La rési lia tion est fondée sur le
droit commun des contrats, permet tant d’échapper au prin cipe de
rési lia tion trien nale propre au statut des baux commerciaux.
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TEXTE

Bail commer cial et faits suscep tibles d’être quali fiés de harcè le ment
sexuel : c’est sur cette union peu commune que la chambre
commer ciale de la Cour d’appel de Grenoble s’est prononcée dans un
arrêt rendu le 10 mars 2022. En l’espèce, une Société Civile
Immo bi lière (SCI) avait donné à bail à une société commer ciale trois
locaux commer ciaux, contrats qui étaient soumis au statut des baux
commer ciaux des articles L. 145-1 et s. du Code de commerce. Le
bailleur, qui exploi tait égale ment un commerce, parta geait une entrée
commune avec le preneur. Un an plus tard, le preneur rési liait
unila té ra le ment le contrat de bail en dehors de la période trien nale. Il
quit tait ainsi les lieux et adres sait un cour rier au bailleur en justi fiant
son départ par les « compor te ments inap pro priés » du gérant de la
SCI baille resse à l’égard des sala riées du preneur. Ce n’est donc
nulle ment en vertu du prin cipe de rési lia tion trien nale des baux
commer ciaux que la rési lia tion était invo quée, mais en vertu du
prin cipe de rési lia tion du droit commun des contrats des articles 1224
et suivants du Code civil. Le bailleur, contes tant la rupture des baux, a
assigné le preneur en paie ment des loyers dus depuis son départ. Le
tribunal judi ciaire de Valence a fait droit à sa demande, débou tant le
preneur de sa demande recon ven tion nelle en rési lia tion judi ciaire des
baux commerciaux.

1

La chambre commer ciale de la Cour d’appel de Grenoble, dans son
arrêt du 10 mars 2022, a infirmé le juge ment sur ces deux points : elle
prononce la rési lia tion judi ciaire des baux, faisant échapper le
preneur au respect du délai de rési lia tion trien nale spéci fique au
statut des baux commer ciaux, et déboute le bailleur de sa demande
en paie ment des loyers.

2

En pronon çant la rési lia tion judi ciaire des baux commer ciaux aux
torts du bailleur (1), la cour d’appel fait primer les dispo si tions du
droit commun des contrats sur le statut des baux commer ciaux (2). Sa
déci sion est égale ment l’occa sion de rappeler les moda lités de
l’arti cu la tion entre les rési lia tions unila té rale et judi ciaire (3).
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I-Une rési lia tion judi ciaire aux
torts du bailleur
La cour d’appel rappelle tout d’abord l’obli ga tion du bailleur d’assurer
la jouis sance paisible de la chose louée, obli ga tion nulle ment
spéci fique au bail commer cial mais qui relève de l’article 1719 du code
civil, dispo si tion du droit commun du contrat de louage.

4

Le trouble à la jouis sance paisible de la chose louée invoqué en
l’espèce est singu lier car causé par le compor te ment du gérant de la
société baille resse. Ce trouble est en effet rare ment carac té risé à
l’égard du compor te ment des parties au bail et lorsqu’il l’est, c’est, le
plus souvent, du fait du compor te ment du preneur.

5

C’est ainsi que le manque ment du preneur à son obli ga tion de
jouis sance paisible des lieux 1 du fait de son compor te ment a, par
exemple, été retenu à propos d’injures écrites envoyées au bailleur 2,
d’injures racistes et à carac tère sexuel profé rées par le preneur à
ses voisins 3 ou encore de violences exer cées sur un client de l’hôtel
exploité dans les locaux loués 4. S’agis sant du bailleur, le manque ment
à cette obli ga tion a été carac té risé à l’égard de troubles qui ne sont
pas direc te ment causés par son compor te ment. Ainsi en a- t-il été de
l’enga ge ment pris par le bailleur de procéder à des travaux qui
modi fient substan tiel le ment la chose louée 5 ou encore de la
conclu sion d’un bail envers un preneur exer çant une acti vité
concur rente en présence d’une clause d’exclu si vité stipulée au
béné fice du preneur initial 6.

6

Or, en l’espèce, c’est bien « le compor te ment [du gérant de la société
baille resse] » qui, selon la cour d’appel, est « de nature à porter
atteinte à la jouis sance paisible des locaux loués ». Elle ajoute aussitôt
que le personnel du loca taire « était constitué à 80 % de femmes »,
critère qui semble faci liter la carac té ri sa tion du manquement.

7

Pour carac té riser ce trouble, la chambre commer ciale s’appuie sur
des témoi gnages, émanant des sala riées de la société preneuse à bail
et d’une sala riée d’une société tierce, faisant état de « gestes
déplacés » du gérant, tels que des « contacts physiques inap pro priés,
voire des attou che ments, des propos à conno ta tion sexuelle et un
senti ment de malaise exacerbé par la paru tion dans un journal local
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[…] d’un compte rendu d’audience rela tant les pour suites pour
agres sions sexuelles du diri geant d’une entre prise […] dans lequel
elles indiquent avoir immé dia te ment iden tifié [le gérant] ».

Autant d’éléments factuels ayant permis à la cour d’appel de
carac té riser le manque ment du bailleur pour trouble à la jouis sance
paisible du preneur. Le juge prononce alors la rési lia tion judi ciaire
des baux 7, en vertu d’une dispo si tion du droit commun
des contrats 8, pour un manque ment à une obli ga tion rele vant du
droit commun du contrat de louage 9.

9

II-La primauté du droit commun
sur le statut des
baux commerciaux
Le statut des baux commer ciaux, gouverné par le prin cipe de
rési lia tion trien nale de l’article L. 145-4, al. 2 du code de commerce,
est ici évincé par le juge pour pouvoir sanc tionner le compor te ment
du bailleur et libérer ainsi le preneur de ses obli ga tions contrac tuelles
avant le délai de trois ans. Le droit commun des contrats et celui des
contrats de louage supplantent donc les règles spéciales de rési lia tion
des baux commerciaux.

10

La primauté de la rési lia tion judi ciaire de droit commun sur la
rési lia tion trien nale des baux commer ciaux est cepen dant une voie
étroite : elle n’est possible qu’en raison de la gravité du manque ment
du bailleur. En effet, la rési lia tion judi ciaire de l’article 1227 du Code
civil ne peut être prononcée qu’à la condi tion que l’inexé cu tion
allé guée soit « suffi sam ment grave » 10. Seul le manque ment grave
d’une partie au contrat, apprécié souve rai ne ment par les juges du
fond, sera de nature à justi fier l’anéan tis se ment du contrat.

11

En l’espèce, la cour d’appel a donc estimé que le compor te ment
poten tiel le ment délic tuel du gérant justi fiait qu’il soit immé dia te ment
mis fin aux contrats de bail, c’est- à-dire deux ans avant la fin de la
période trien nale prévue par le Code de commerce.

12

En plus de permettre d’échapper au délai de rési lia tion trien nale,
signa lons que, même si cela est indif fé rent en l’espèce, le recours au
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droit commun des contrats permet de soumettre les parties au délai
quin quennal de pres crip tion et non à la pres crip tion bien nale qui
régit le statut des baux commerciaux 11.

III-L’arti cu la tion des rési lia tions
judi ciaire et extra- judiciaire
Après avoir évincé le statut des baux commer ciaux pour permettre au
preneur d’échapper au délai de rési lia tion trien nale, la cour d’appel
mobi lise une autre règle du droit commun des contrats pour régler
les moda lités de la rési lia tion. Cette déci sion est l’occa sion de revenir
sur l’arti cu la tion prévue par le Code civil entre les diffé rents modes
de rési lia tion des contrats.

14

Si le juge prononce ici la rési lia tion judi ciaire, c’est pour tant la voie de
la rési lia tion extra- judiciaire qui avait été initia le ment choisie par le
preneur. La lettre recom mandée envoyée par la société loca taire
suivie de son départ des locaux doit s’analyser en une rési lia tion
unila té rale du créan cier à ses risques et périls par voie de
noti fi ca tion, créa tion jurisprudentielle 12 doré na vant consa crée à
l’article 1226 du Code civil par la réforme du droit des contrats et des
obli ga tions du 10 février 2016, permise tant dans les contrats à durée
déter minée que dans les contrats à durée indéterminée 13.

15

Cet arrêt confirme impli ci te ment que la noti fi ca tion de rési lia tion
d’un contrat par le créan cier ne fait pas obstacle à une demande de
rési lia tion judi ciaire, dont l’action peut être exercée « en toute
hypo thèse » selon les termes de l’article 1227 du code civil 14.

16

Le bailleur ayant intenté une action en paie ment à la suite de la
noti fi ca tion du preneur, ce dernier était auto risé à demander
recon ven tion nel le ment la rési lia tion judi ciaire du bail.

17

S’agis sant du manque ment exigé, la réso lu tion judi ciaire et la
réso lu tion extra ju di ciaire par noti fi ca tion du créan cier néces sitent
toutes deux une inexé cu tion suffi sam ment grave 15. Sur ce point, la
nature judi ciaire de la rési lia tion n’est pas plus avan ta geuse pour le
preneur, tout au plus sécurise- t-elle sa situa tion en évitant que le
bailleur ne conteste le bien- fondé de la rési lia tion unilatérale.
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Pour le preneur, la rési lia tion judi ciaire présente un intérêt que la
chambre commer ciale a pris soin de rappeler : une demande en
rési lia tion judi ciaire n’est pas subor donnée à la mise en demeure
préa lable du bailleur par son cocon trac tant, en vertu d’une
solu tion constante 16. A l’inverse, la rési lia tion unila té rale suppose de
mettre en demeure le débi teur de satis faire à ses
obli ga tions, « sauf urgence » 17. En l’espèce, la demande en rési lia tion
judi ciaire évite ainsi au preneur de devoir justi fier de l’urgence de la
situa tion à laquelle il a été confronté – urgence qui aurait néan moins
vrai sem bla ble ment été consti tuée par la gravité du compor te ment
du gérant.

19

S’agis sant de la date de la rési lia tion, la déci sion de la cour d’appel
emporte le même effet que si elle avait constaté la rési lia tion
unila té rale. En effet, la cour fixe la date de rési lia tion judi ciaire au jour
corres pon dant à la noti fi ca tion émise par le preneur. Cette fixa tion
rétro ac tive est inha bi tuelle, la date de rési lia tion judi ciaire étant le
plus souvent établie au jour de la déci sion de justice ou de
l’assi gna tion. Inha bi tuelle, elle n’en est pas moins auto risée par
l’article 1229 du Code civil qui offre cette possi bi lité au juge. La
réso lu tion judi ciaire doit en effet prendre effet « à défaut » au jour de
l’assi gna tion en justice ou à la date fixée par le juge.

20

En l’espèce, la fixa tion au jour de la noti fi ca tion est conforme aux
inté rêts du preneur, qui n’aura pas à verser à son bailleur les loyers
échus depuis l’envoi de la lettre recom mandée jusqu’à la date de
l’assi gna tion ou de la déci sion de justice.

21

En prin cipe, il est possible pour le bailleur de s’exonérer
conven tion nel le ment de son obli ga tion de garantir la
jouis sance paisible des locaux dans la mesure où
l’article 1719 du Code civil n’est pas d’ordre public 18.
Cepen dant, le bailleur ne peut stipuler à son profit une
renon cia tion géné rale du preneur à engager la
respon sa bi lité de son cocon trac tant pour manque ment à
l’obli ga tion de garantir la jouis sance paisible des lieux loués.
La clause de non- garantie doit être claire et précise, limitée
à certaines circons tances, comme les nuisances provo quées
par des travaux effec tués par des voisins 19. En outre, une
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telle clause de non- garantie serait inef fi cace en cas de faute
lourde ou dolo sive, qui pour rait être carac té risée en
présence d’un compor te ment suscep tible d’être qualifié de
harcè le ment sexuel.
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